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Livre VI : Production et marchés (Articles D611-1 à D696-13)

Titre VI : Les productions végétales (Articles D660-1 à D669-1)

Chapitre VI : Dispositions relatives aux céréales. (Articles D666-1 à D666-36)

Section 1 : La collecte des céréales. (Articles D666-1 à D666-9)
Article D666-1

En application de l'article L. 621-16, les producteurs de céréales peuvent, avec l'autorisation et sous le contrôle des

collecteurs de céréales, livrer directement leurs marchandises aux clients de ces derniers.

Dans ce cas, le collecteur de céréales autorise le producteur à procéder à une livraison directe de céréales, établit le

contrat de vente et la facturation, sécurise le paiement du producteur conformément aux dispositions de l'article L.

621-26 et effectue les déclarations statistiques mentionnées à l'article D. 666-7.

Article D666-2

Les personnes qui traitent, en France, des céréales pour les besoins de leur industrie ou collectent, en France, des

céréales en vue de leur commercialisation déposent la déclaration prévue par l'article L. 666-1 auprès de

l'établissement mentionné à l'article L. 621-1. Cette déclaration est établie selon le modèle fixé par le directeur

général de cet établissement.

Article D666-3

Le dossier de déclaration comprend :

1° Une pièce justifiant de la qualité de commerçant de l'auteur de la déclaration, par son inscription au registre du

commerce ou par tout document de portée équivalente émis par les autorités compétentes d'un Etat membre de

l'Union européenne ou de l'Espace économique européen ;

2° Pour une personne morale, une pièce justifiant qu'elle est constituée conformément à la réglementation française

ou à celle d'un Etat membre de l'Union européenne ou de l'Espace économique européen ;

3° Une pièce justifiant que la personne a, selon le cas, son domicile, son siège statutaire, son administration centrale

ou son principal établissement en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou de l'Espace

économique européen ;

4° Une attestation sur l'honneur du déclarant de ne pas se trouver en état de liquidation judiciaire et de ne pas avoir

fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation à une peine correctionnelle pour vol,

escroquerie, abus de confiance ou tous autres faits contraires à la probité, ou à une peine criminelle, ni été

sanctionné en application de l'article L. 666-8 ou dans les cas prévus au titre V du livre VI du code de commerce .

Article D666-4

Les personnes physiques ou morales établies dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou de l'Espace

économique européen sont exemptées de la production des pièces mentionnées à l'article D. 666-3 dès lors qu'elles

les ont déjà fournies pour l'exercice de l'activité de collecteurs de céréales dans cet Etat.

Les collecteurs agréés en application de la réglementation en vigueur avant l'intervention du décret n° 2010-960 du

25 août 2010 sont regardés comme régulièrement déclarés.

Article D666-5

Afin d'assurer la loyauté des transactions commerciales, les collecteurs de céréales doivent faire usage

d'équipements permettant le contrôle du poids, de l'humidité et des caractéristiques physiques des céréales.
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Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture précise la nature de ces équipements.

Article D666-6

Les collecteurs de céréales sont astreints à tenir une comptabilité matières retraçant les stocks et les mouvements de

céréales, conforme aux principes figurant aux articles L. 123-12 à L. 123-22 du code de commerce. Cette

comptabilité peut être tenue sur tout support et par tout moyen accepté par l'administration fiscale.

Article D666-7

Afin d'établir et de fiabiliser les bilans céréaliers nécessaires au bon fonctionnement et au suivi des marchés par les

autorités nationales et communautaires concernées, les collecteurs de céréales adressent à l'établissement

mentionné à l'article L. 621-1 des déclarations statistiques sur les flux, stocks et grandes utilisations des grains

collectés établies selon les modèles fixés en conformité avec les instructions et selon la périodicité requise par

l'établissement.

Les personnels de l'établissement mentionné à l'article L. 621-1 sont astreints au secret professionnel et au devoir de

discrétion dans le traitement et l'exploitation de ces déclarations, conformément aux dispositions en vigueur.

Article D666-8

Les collecteurs de céréales établis en France tiennent à disposition des agents mentionnés à l'article R. 622-6 les

documents nécessaires aux contrôles, notamment la comptabilité matière mentionnée à l'article D. 666-6, au siège

social de l'entreprise ou à leur domicile.

Les collecteurs de céréales non établis en France transmettent ces documents, par tout moyen, à toute réquisition de

ces mêmes agents.

Article D666-9

Conformément au dernier alinéa de l'article L. 666-1, l'inobservation par les collecteurs de céréales des obligations

qui leur incombent, notamment l'obligation d'exercer leur activité avec probité et de respecter les dispositions des

articles D. 666-2 à D. 666-8 du présent code, peut, après que les intéressés aient été mis à même de présenter leurs

observations, entraîner, selon la gravité du manquement :

a) La suspension pendant une durée maximale de six mois du droit de collecter des céréales ;

b) L'interdiction d'exercer cette activité.

Dans ce dernier cas, la personne sanctionnée ne peut déposer une nouvelle déclaration en qualité de collecteur de

céréales qu'à l'issue d'un délai de cinq ans.

La décision de suspension ou d'interdiction est prise par le directeur général de l'établissement mentionné à l'article L.

621-1. Elle doit être motivée.

Article D666-10 (abrogé)

Indépendamment des sanctions prévues à l'article L. 621-33, l'inobservation par les collecteurs agréés des

obligations qui leur incombent en vertu des dispositions des articles D. 666-2 à D. 666-8 peut, après que les

intéressés aient été mis à même de présenter leurs observations, entraîner :

-la suspension de l'agrément pendant une durée maximale de six mois ;

-le retrait de l'agrément dans les conditions prévues à l'article D. 666-9.

La suspension ou le retrait est prononcé par l'autorité qui a accordé l'agrément. La décision de suspension de

l'agrément doit être motivée. Elle emporte l'interdiction provisoire de livrer et d'acheter des céréales.

Les décisions de suspension ou de retrait peuvent faire l'objet d'un recours devant le directeur général de

l'établissement mentionné à l'article L. 621-1 dans les conditions mentionnées à l'article D. 666-4.

Section 2 : L'aval. (Articles D666-10 à D666-14)
Section 3 : La meunerie. (Articles D666-16 à D666-25)
Section 4 : Régime des taxes et des cotisations céréalières. (Article D666-26)
Section 5 : Contrôle. (Articles D666-27 à D666-28)
Section 6 : Dispositions diverses. (Articles D666-29 à D666-31)

Article D666-29

Sont soumis au contrôle de l'établissement mentionné à l'article L. 621-1 les mélanges de grains contenant au moins

10 % de blé, de seigle, d'avoine, d'orge, d'escourgeon, de maïs ou de riz.

Article R666-30

La dénomination " méteil ” est réservée au produit de la culture et du battage d'un mélange de blé et de seigle,
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mélange dans lequel le seigle entre pour la proportion de 50 % au moins, à l'exclusion de tout mélange de blé et de

seigle effectué postérieurement au battage.

Article D666-31

Les personnes morales exploitant des installations de stockage destinées aux céréales ayant fait l'objet d'une

première commercialisation sont tenues de transmettre à l'établissement mentionné à l'article L. 621-1 les

informations suivantes :

1° Identification de l'exploitant du site de stockage ;

2° Identification du site de stockage ;

3° Activités du site de stockage ;

4° Capacités du site de stockage ;

5° Equipements présents sur le site ;

6° Raccordements aux réseaux de transport.

Ces informations sont transmises par voie électronique avant le 30 juin de chaque année dans les conditions

précisées par le directeur général de l'établissement mentionné à l'article L. 621-1.

Section 7 : Intervention dans le secteur du riz (Articles D666-32 à D666-36)
Article D666-32

La mise en œuvre des types d'interventions retenus dans le plan stratégique national français de la politique agricole

commune approuvé par la Commission européenne et énumérés à l'article D. 666-33 est réalisée par l'Etablissement

national des produits de l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer).

A ce titre, le directeur général de l'établissement décide :

1° Des modalités de dépôt et de traitement des programmes opérationnels, des demandes de paiement et d'avances

des aides financières de l'Union, de l'octroi et du paiement des aides de l'Union au regard des fonds opérationnels

constitués par les organisations de producteurs ou associations d'organisations de producteurs et de leurs

programmes opérationnels approuvés ;

2° Le cas échéant, des modalités de calcul et du déclenchement du mécanisme de stabilisation budgétaire mentionné

à l'article D. 611-32 ;

3° Des modalités de contrôle administratif et sur place, des sanctions éventuelles et des réductions éventuelles du

montant des aides.

Article D666-33

I.-Pour le secteur du riz, les types d'interventions suivants sont mis en œuvre :

1° Types d'intervention relatifs aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans la recherche et les

méthodes de production expérimentales et innovantes ;

2° Types d'interventions relatifs aux services de conseil et d'assistance technique, en particulier en ce qui concerne

les techniques de lutte durable contre les organismes nuisibles et les maladies, l'utilisation durable des produits

phytopharmaceutiques, l'adaptation au changement climatique et l'atténuation de celui-ci, les conditions d'emploi, les

obligations des employeurs et la santé et la sécurité au travail ;

3° Types d'interventions relatifs à la promotion, à la communication et à la commercialisation, y compris des actions et

activités visant en particulier à mieux sensibiliser les consommateurs aux systèmes de qualité de l'Union européenne

et à l'importance d'une alimentation saine, et à diversifier et consolider les marchés.

II.-Ces types d'interventions sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels dans les conditions prévues

à la section 7 du chapitre III du titre III du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2

décembre 2021.

Les bénéficiaires des programmes opérationnels sont les organisations de producteurs et associations

d'organisations de producteurs reconnues en vertu du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du

Conseil du 17 décembre 2013.

L'aide financière de l'Union, versée aux fonds opérationnels des organisations de producteurs et des associations
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d'organisations de producteurs, est fixée dans les conditions prévues à l'article 68 du règlement (UE) 2021/2115 du

Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021.

Article D666-34

Les types d'interventions relatifs aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans la recherche et

les méthodes de production expérimentales et innovantes sont mis en œuvre pour répondre au moins à l'un des

objectifs mentionnés aux a, c et d de l'article 46 du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil

du 2 décembre 2021.

Les investissements dans l'irrigation ouvrent droit au versement d'une aide aux investissements dans les conditions

prévues à l'article 11 du règlement délégué (UE) 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021. Ces

investissements respectent, en matière d'économie d'eau, un pourcentage d'au moins 5 % de réduction potentielle de

l'utilisation de l'eau et, sur la base de cette réduction potentielle, un pourcentage d'au moins 50 % de réduction

effective de l'utilisation d'eau.

Article D666-35

Les types d'interventions relatifs aux services de conseil et d'assistance technique sont mis en œuvre pour répondre

au moins à l'un des objectifs mentionnés aux a, c et d de l'article 46 du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement

européen et du Conseil du 2 décembre 2021.

Article D666-36

Les types d'interventions relatifs à la promotion, à la communication et à la commercialisation sont mis en œuvre pour

répondre au moins à l'un des objectifs mentionnés aux c et h de l'article 46 du règlement (UE) 2021/2115 du

Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021. Lorsque ce type d'intervention est mis en œuvre pour

répondre au seul objectif h de l'article 46 du règlement (UE) 2021/2115, il doit également poursuivre au moins l'un des

objectifs mentionnés aux a à f de l'article 14 du règlement délégué (UE) 2022/126 de la Commission du 7 décembre

2021.
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